Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'évasion fiscale et la fraude fiscale: des défis pour la gouvernance, la protection sociale et le développement dans les pays en développement, adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution décline la position du Parlement européen sur la fraude fiscale, l’évasion fiscale et les flux financiers illicites en tant que défis pour les pays en développement. Elle souligne la pertinence de la fiscalité en tant que source fiable et durable de financement des politiques nationales de développement. Elle fait état du potentiel d'accroissement de cette source de financement, notamment au moyen d'une lutte contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale et les flux financiers illicites.
Pour réussir à accroître la mobilisation des ressources nationales, les pays en développement ont besoin de surmonter les contraintes politiques, administratives et techniques existant au niveau de l'élaboration des politiques fiscales et de l’administration fiscale. En outre, il faut qu'ils soient adéquatement représentés dans les processus de coopération fiscale internationale.
Par conséquent, la résolution plaide pour trois types de mesures: un plan d'action ambitieux visant à soutenir les pays en développement dans la lutte contre la fraude fiscale, l'évasion fiscale et les flux financiers illicites; une représentation inclusive des pays en développement dans le processus de gouvernance fiscale à l'échelle mondiale; la poursuite du développement par l'UE de sa stratégie ainsi que de la stratégie internationale de gouvernance fiscale à l'échelle planétaire.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution a été adoptée une semaine seulement avant la conférence sur le financement du développement d'Addis-Abeba. Elle a donc constitué une contribution très pertinente et arrivant à point nommé, la mobilisation des ressources nationales étant pour cette conférence l’un des principaux piliers de financement de la future stratégie globale de développement. Par conséquent, la Commission se félicite de la résolution dans son principe.
Toutefois, il existe un certain nombre de points spécifiques de la résolution pour lesquels la Commission serait plus prudente quant à la position présentée ou aux mesures demandées.
i) En ce qui concerne l’appel à un plan d’action ambitieux afin de soutenir les pays en développement (paragraphes 1, 2, 3, 4, 8 et 9), la Commission estime elle aussi que les pays en développement auront besoin d’un soutien renforcé. La Commission a examiné des approches possibles à cet égard, dans le cadre d’une manifestation organisée pour le lancement de l’«Initiative fiscale d’Addis-Abeba» dans le cadre de la troisième conférence sur le financement du développement tenue dans cette ville. La Commission examine actuellement la suite à donner à ces travaux, éventuellement sous la forme d’un document de travail de ses services qui approfondirait la mise en œuvre de la communication sur la fiscalité et le développement (COM(2010) 163), laquelle reste pertinente et valable en tant que politique d’ensemble.
ii) La Commission souscrit à la demande visant à ce que la bonne gouvernance dans le domaine fiscal joue un rôle important dans le dialogue politique (paragraphe 5). La mobilisation des ressources nationales constitue déjà un thème important dans ce dialogue politique, en particulier dans le contexte des opérations d’appui budgétaire, où elle participe de deux critères d’éligibilité (stabilité macroéconomique et gestion des finances publiques). Les parlements nationaux des pays en développement sont des parties prenantes importantes dans ce processus.

iii) En ce qui concerne la poursuite de l’intégration des pays en développement dans la stratégie de gouvernance fiscale à l'échelle mondiale, la Commission soutient fermement ce processus, que ce soit au niveau de l’ONU, de l’OCDE ou ailleurs (paragraphes 9 et 13). La Commission juge approprié le compromis trouvé à l'occasion de la conférence d’Addis-Abeba sur le financement du développement en ce qui concerne le statut du comité d'imposition des Nations Unies.

iv) La Commission soutient l’appel à une plus grande transparence de l’information sur la propriété effective des sociétés, fiducies et autres types de structures juridiques (paragraphe 6). La directive (UE) no 2015/849, qui est entrée en vigueur le 25 juin 2015, prévoit déjà un renforcement des dispositions sur la transparence s'agissant de la propriété effective. Ces dispositions sont inspirées par les normes du Groupe d’action financière (GAFI), mais vont au-delà de celles-ci dans la mesure où elles imposent aux États membres de mettre en place, au niveau national, des registres centraux (registres du commerce, registres d’entreprises ou registres publics) d'informations relatives à la propriété effective des entreprises et des trusts/fiducies lorsqu'ils génèrent des conséquences fiscales. Ces registres seront accessibles aux autorités compétentes sans restrictions, aux entités assujetties (telles que banques, avocats, agents immobiliers) lorsqu'elles s'acquittent de leurs obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux, et à toute autre personne pouvant justifier d'un intérêt légitime. Ces personnes ont accès au moins au nom, au mois et à l’année de naissance, à la nationalité et au pays de résidence du bénéficiaire effectif ainsi qu'à la nature et à l'étendue des intérêts effectifs détenus. En outre, le nouveau cadre européen de lutte contre le blanchiment de capitaux prévoit que les registres centraux nationaux devront être interconnectés afin d’améliorer l’accès transfrontalier aux informations pertinentes sur les bénéficiaires effectifs. La Commission est invitée à présenter d’ici juin 2019 au Parlement européen et au Conseil un rapport dans lequel elle évaluera les conditions et les procédures et spécifications techniques permettant d'assurer une interconnexion sûre.
La Commission accordera une attention particulière à la transposition de ces dispositions au niveau national, laquelle doit intervenir au plus tard le 26 juin 2017. En outre, la Commission soutient fermement la mise en œuvre intégrale par tous les pays des recommandations du groupe d’action financière (GAFI) sur le blanchiment de capitaux. Il attache la plus haute importance à cette question dans le cadre de la coopération avec les pays tiers.
v) En ce qui concerne la publication d’informations pays par pays (IPPP), l’Union européenne mène déjà par l'exemple, grâce à sa directive comptable 2013/34/UE (paragraphe 7). Afin de parvenir à une fiscalité des entreprises équitable et efficace dans l’Union européenne, comme elle l’a annoncé dans son plan d’action (COM(2015) 302) de juin 2015, la Commission s’est engagée à travailler sur une analyse d’impact (paragraphe 12) qui permettra d’évaluer la pertinence d'une transparence accrue de la fiscalité des entreprises, notamment par l’élaboration de rapports pays par pays pour tous les secteurs. À cet égard, la Commission examinera l’évolution la plus récente de la situation sur la scène internationale et les résultats des initiatives européennes connexes. La Commission a lancé en juin une consultation publique sur la transparence fiscale des entreprises; elle s'est poursuivie jusqu'en septembre et contribuera à ces travaux. L'évaluation d'impact devrait être menée à bien d'ici le début de l'année prochaine.
vi) La Commission souscrit à l’appel lancé pour renforcer la lutte contre l’évasion fiscale internationale et les paradis fiscaux, avec la participation appropriée des pays en développement et un soutien à ceux-ci (paragraphes 10 et 15). À cet égard, la Commission rappelle ses deux récentes communications de mars 2015 sur la transparence fiscale pour lutter contre la fraude et l'évasion fiscales (COM(2015) 136 final) et de juin 2015 sur un plan d'action pour un système d'imposition des sociétés juste et efficace au sein de l'Union européenne: cinq domaines d'action prioritaires (COM(2015) 302), qui portent sur des mesures supplémentaires pour améliorer le respect par les pays tiers de normes minimales de bonne gouvernance dans le domaine fiscal (transparence, échange d'informations et concurrence loyale en matière fiscale).
vii) La cohérence des politiques pour le développement (CPD) est une priorité pour la Commission, et les mécanismes et les procédures visant à éviter les contradictions et à créer des synergies n'ont cessé de s’améliorer au fil des années tant au niveau de la Commission qu’à celui des États membres. Ce principe s’applique tout autant à l’impact des politiques fiscales européennes sur les pays en développement. Les évaluations d'incidence (paragraphe 12) permettent d'évaluer ex ante les propositions d'action et peuvent contribuer à faire en sorte que les incidences sur les pays en développement soient prises en considération à un stade précoce de la préparation d’une initiative politique. Des orientations spécifiques et opérationnelles sont désormais fournies quant à la manière d’évaluer systématiquement les effets des nouvelles politiques sur les pays en développement. Le paquet «Mieux légiférer» (COM(2015) 215), adopté par la Commission le 19 mai 2015, contient de nouvelles lignes directrices ainsi qu'une «boîte à outils» pour évaluer les effets potentiels d'initiatives futures de l’UE sur les pays en développement de manière appropriée et proportionnée. Ces nouveaux outils joueront un rôle central dans la promotion du principe de la cohérence des politiques pour le développement vis-à-vis d'autres services de la Commission.
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